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STATUTS

TITRE I - Forme. Bénomuiation. Siège. Objet. Durée

Article l. Forme

Il est formé entre les soussignés, une société de moyens qui sera régie par l'article 36 de la loi
n°66-879 du 29 novembre 1986, les articles 1832 et suivants du Code civil et par les présents
statuts.

Article 2. Denomination

La société prend la dénominatioTi ; 3 RUE GRAND PIERRE.
Dans tous les actes, factures et autres documents émanant de la société, la dénomination doit
être précédée ou sziivie iminédiateiTient des mots « Société civile de moyens » et de l'indication
du montant du capital social.

Article 3. Siège social

Le siège social de la société est fixé à ETALES SUR MER (62630), 3 rue Grand Pierre.
Il peut être transféré en tout autre endroit par décision collective exu'aordmaire des associés
prise à la majorité prévue à l'article 21 ci-dessous.

Article 4. Objet social

La société a pour objet exclusif de faciliter l'activité professionnelle de ses membres par la
mise en coiTirauii des moyens utiles à l'exercice de leur profession, saiis que la société puisse
elle-même exercer celle-ci.

Entrent dans l'objer social exclusivement les actes énuinérés ci-dessous ;
l) La mise à disposition des associés :
- de locaux à usage professioimel par location,
- de inatériel, de meubles, de personne], ligne téléphonique, à usage professionnel.

2) L'entretien des biens énumérés ci-dessus et plus généralement faire face à tout ce qui est
nécessaire au fonctionnement de la société.

3) Le financement et 1c règlement des dépenses de la société et la répartition entre les associés
de ces charges, en fonction de ce qui est mis à la disposition de chacun, dans les conditions
prévues ci-dessous à l'article 25.1.
Ces différents services rendus aux associés constituent l'acûvité de la société, sans que
puisse être recherché de bénéfice aufa-e que l'économie qui pourra en résulter pour chacun
des associés, et sans que soit rémunéré le capital investi.
La société peut également acquérir, louer, vendre, échanger les installations et appareillages
nécessaires.
Elle peut encore engager le personnel auxiliaire nécessaire, et plus généralement, procéder à
toutes opérations financières, mobilières et immobilières se rapportant à l'objet social et
n'altérant pas son caractère civil.
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Arfiele 5. Durée

La durée de cette société est fixée à 99 ans à compter de son immah dilation au registre du
cotmn.erce et des sociétés, sauf les cas de dissolution et de prorogation prévus ci-après.

TTTRE ÎI- Apports. Capital social. Parts sociales

Article 6. Apports
6.1 Apports en nature

l °) Apport
Monsieur Thomas DESBONNETS
Apport à la société sous les garanties ordinaires et de droit :
. I-es bieiis corporels constitués par 1c matériel et les éqiiipements décrits et estimés article

par article en un inventaire ci-annexé (/Vnnexe n01)
La société sera propriétaire des biens apportés à compter de son immatriculation au registre
du coinnierce et des sociétés. Elle en aura la jouissance à compter du même jour.

2°) Charges et conditions :
Ledit apport est fait sous les charges et conditions suivantes :
. La société prendra les droits mobiliers corporels dans leur état actuel sans pouvoir exsrccr
de reco'-u's conTre. l'spportcur pour quelque canse qiie ce soit.

Lequel apport es!: esiimé d'un con'imun accord entre les associés à la son'uTie de DK HtJiT
ï

6.2 Apports en numéraire
Madame Audrey COUSÏN fait à la société l'apport en niunéraire de la sorame de DIX HUlï
MTLJ.E SIX CENT C^QUANÏEEUROS (18.650,00 €),

Total des apports en numéraire : DIX MLTT MILLE SIX CENT C1N'QUAÎ\'ÏE EUROS
(l 8.650,00 €).

6.3 Récapitulation des apports
Les apports en nature s'élevant à la soinme de DIX HUIT MILLE SD< CENT
CINQaâLNTE EUROS (18.650,00 €) et les apports en mméraire à la somme de DDC HIJIT
MILLE SIX CENT CINQUANTE EUROS (18.650,00 €), le montant total des apports
s'élève à la somme de TRENTE SEPT MILLE TROIS CENTS EUROS (37.300,00€), total
égal au capital social énoncé ci-après.

6.4 Declarations

6.4.1 Les soussignés déclarent que les apports en nature énumérés ci-dessus ont été
mtégralement libérés.
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l. Apports libérés intégralement

6.4.2 Les soussignés déclarent que les apports en numéraire énumérés ci-dessus ont été
intégralement libérés.
Ces fonds ont été déposés à un compte ouvert au nom de la société en formation à la Caisse
régionale de Crédit Agricole Nord de France, ainsi qu'en atteste le certificat émis par le
dépositaire des fonds en date du 04 février 2014.
Une copie de ce certificat est demeurée ci-annexée. (Annexe n°2)
Conformément à la loi, le retrait de cette somme ne pourra être effectué par la gérance qu'après
immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés et sur présentation du
certificat du greffier attestant-de l'accomplissement de cette formalité.

6.4.3 Chacun de Monsieur DESBONNETS et Mademoiselle COUSIN déclare que les biens
qu'il apporte à la société sont des biens propres.

Article 7. Capital social
Le capital social s'élève à la somme de TRENTE-SEPT MILLE TROIS CENTS EUROS
(37.300,00 EUR). Il est divisé en MILLE (1.000) parts sociales de TRENTE-SEPT EUROS
ET TRENTE CENTIMES (37,30 EUR) chacune, numérotées de l à 1.000, et attribuées aux
associés suite à cessions de parts sociales de la manière suivante :
- Monsieur Thomas DESBONNETS :

CENT SOKANTE-SEPT (167) parts sociales,
Numérotées de l à 167,

e;............... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... .................... ........................ ...................... 167 parts
- Monsieur Huso CARDON :

CENT SOKANTE-CINQ (165) parts sociales,
Numérotées de 168 à 200, de 201 à 233, de 301 à 333, de 384 à 416 et de 801 à 833,
Ci... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... .................... ........................ .......................165 parts
- Madame Julie LEFEBVRE :
CENT SOKANTE-SEPT (167) parts sociales,
Numérotées de 234 à 300 et de 626 à 725,
Ci................................................................................................................ 167 parts
- Monsieur Thibaut FLOURET :

CENT SOKANTE-SEPT (167) parts sociales,
Numérotées de 334 à 383, de 459 à 500 et de 726 à 800,
Ci... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... .................... ............................. .................167 parts
- Monsieur Maxence FOUBERT :

CENT SOKANTE-SEPT (167) parts sociales,
Numérotées de 417 à 458 et de 501 à 625,

Ci... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ....................... ................................... .......167 parts
- Monsieur Cabin LEMAIRE :
CENT SOKANTE-SEPT (167) parts sociales,
Numérotées de 834 à 1.000,
Ci..............................................................................................................167 parts

Total égal au nombre de parts
formant le capital social, ci... .1.000 parts"
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Article 8. Augmentation et réduction da capital

Le capital social peut être augmenté en une ou plusieurs fois notamment tors
de ('admission de nouveaux associés, soit par !a création de parts nouvelles
représentant des apports en nature ou en espèces, soit par l'augmentation de la
valeur iiorninale des parts existantes.

La réduction du capital social par voie de rachat des parts sociales est
possible sous résen/e que l'offre s'adresse à tous les associés et prévoit une
repartition proportionneile équitable des parts dont ('achat a été sollicité par des
associés, le tout à défaut d'autre décision des associés.

Article 9. Droits et obligations attachés aux parts

9,1. Conditions d'adhésion à ta société

Pour détenir régulièrement des parts sociales émises par !a saciété, tout
associé doit ;

exercer la profession libérale suivante : masseur-kinésithérapeute ;
respecter les obligations financières découlant de f'appiication de l'article
25 ci-après.

Lorsque ces conditions ne sont plus réunies et à défaut de régulariser sa
situation, l'associé doit se retirer de !a société, comme H est dit à l'article 12 ci-après.

9.2. Autres droits eS obligations

Les droits des associés dans la société résultent seuiement des présents
statuts et, le cas échéant, de tous actes ou décisions sociales portant modification du
capital ou de sa répartition, ainsi qus des cessions ou transmissions régulières sans
que les parts sociales puissent être représentées par des titres négociables,
nominatifs ou au porteur.

Des copies ou extraits des statuts ou pièces établissant les droits d'un associé
pourront lui être délivrés sur sa demande et à ses frais-

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les copropriétaires d'une
part sociale indivise sont représentés par un mandataire unique choisi parmi les
indivisaires ou parmi les associés. En cas de désaccord, le mandataire est désigné
par justice à ta demande de l'indivisaire le plus diligent ou de la société et respecte les
conditions de l'artide 9.1 des présents statuts.

La propriété d'une part emporte de plein droit l'adhésion sans réserve aux
presents statuts et aux décisions régulièrement prises par les associés,

Elle Bmporte, de même, l'obligation pour l'associé de verser la redevance
annuelle à la société, ainsi que de satisfaire aux appels de fonds qui pourraient
s'avérer nécessaires, notamment dans les cas de rachat par la société de ses propres
parts vises aux artides 11,12 et 13 des présents statuts.

Chaque part donne droit à une fraction, proportionnellement au nombre des
parts existantes, dans !a propriété de l'actif social et pour la participation aux résultats
éventuels de la société.
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Chaque part ouvre à son titulaire le droit de vote au sein des assemblées
d'sssociés, étant cependant stipulé que chaque associé dispose d'autant de voix qu'il
possède de parts.

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelques
mains qu'elle passe.

Article 10 . Nantissement des parts

Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constaté, soit par
acte authentique, soit par acte sous signatures privées signifié à !a société ou accepté
par elle dans un acte authentique, et donnant lieu à une publicité dont la date
determine te rang des créanciers nantis. Ceux dont les titres sont publiés le même
jour viennent en concurrence.

Le privilège du créancier gagiste subsiste sur les droits sociaux nantis, parle
seul fait de la publication du nantissement.

Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet
de nantissement dans les mêmes conditions que leur agrément à une cession de
parts.

Le consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du
cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts sociales à la condition que cette
realisation soit notifiée un mois avant la vente aux associés et à la société et respecte
les conditions de l'article 9.1. des présents statuts.

Chaque associé peut se substituer à ['acquéreur dans un délai de cinq jours
francs à compter de la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont,
sauf dause ou convention contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de
parts qu'ils détenaient antérieurement. Si aucun associé n'exerce cette faculté, la
société peut racheter tes parts elle-même, en vue de leur annulation.

Les associés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société ou
l'acquisition des parts dans les conditions prévues aux articles 1862 et 1863 du Code
civil.

Si la vente a eu lieu, les associés ou [a société peuvent exercer la faculté de
substitution qui leur est reconnue par l'artide 1867 du Code civil.

Le non-exercice de cette faculté emporte agrément de l'acquéreur.

Article 11. Cession de parts entre vifs

Les cessions seront rendues opposables à la société soit dans les formes
prévues à l'article 1690 du Code civil, soit par le dépôt d'un original ou d'une copie
authentique de i'acte de cession en vue de son inscription sur le registre de la société,
au siège social, contre remise par le gérant d'une attestation de dépôt,

Les cessions ne sont opposables aux tiers qu'après accomplissement de ces
formalités et après dépôt, en annexe du registre du commerce et des sociétés de
deux originaux de t'acte de cession.

11.1. Cession entre associés

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.

11,2. Cession à des tiers non associés

Les parts sociales ne peuvent être cédées à des tiers non associés ainsi qu'à
des ascendants, descendants ou au conjoint de l'un d'eux, qu'avec l'agrément
préalable delà société. Cet agrément ne pourra être acquis qu'à fa majorité prévue à
l'artide 21 ci-dessous, pour les décisions extraordinaires.
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Le projet de cession est notifié, avec demande d'agrément, à la société et à
chacun des associés par lettre recommandée avec demande d'avis de réception efou
coumel. Les nom, prénoms, qualité et domicile du cessionnaire doivent être
mentionnés ainsi que le nombre de parts dont la cession est envisagée et le prix de
cession.

Dans le délai de deux mois, suivant la dernière des notifications visées à
l'alinéa précédent, la société signifie dans les mêmes formes son consentement
exprès à la cession. Si dans le même délai, la société n'a pas fait connaître sa
décision, elle est réputée avoir tacitement consenti-

Si la société refuse de consentir à ta cession projetée, elle doit, avant
l'expiration du délai stipulé à l'alinéa précédent, faire présenter un successeur
satisfaisant aux conditions requises à l'article 9,1, et, le cas échéant, agréer ou
présenter elle-même une offre de rachat des parts de l'associé cédant. À défaut d'une
telle offre, l'agrément à la cession est réputé acquis à mains que les autres associés
ne décident, dans le même délai, la dissolution anticipée de la société.

Dans les divers cas de rachat ou de cession à un tiers désigné par la société
ci-dessus stipulés, le prix est fixé conformément à ('article 27 des présents statuts.

Cette procédure d'agrément est applicable lorsque le conjoint d'un associé
marié sous le régime de la communauté revendique la qualité d'associé
postérieurement à une acquisition de parts ou un apport fait par son époux au moyen
de biens communs, conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code civil.
Dans ce cas l'époux concerné ne participe pas au vote et ses parts ne sont pgs prises
en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. En cas de refus d'agrément,
l'époux associé conserve cette qualité pour la totalité des parts.

Articie 12. Retrait volontaire ou obligatoire

Lorsqu'un associé le demande, la société est tenue, soit de faire acquérir ses
parts par d'autres associés ou des tiers, soit de les acquérir elie-méme.

L'associé doit notifier sa demande de retrait à la société et aux associés par
lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Le délai pour la présentation de l'offre de rachat est fixé à deux mois à
compter de la dernière en date des notifications de la demande de retrait.

La procédure de cession définie au présent artide sera encore appliquée
dans les cas suivants :

non-respect des conditions prévues à l'artide 9.1. des présents statuts ;
incapacité professionnelle d'une durée égale ou supérieure à deux mois
frappant l'un des associés ;
exclusion d'un associé de la société, en raison d'une infraction grave aux
statuts sociaux, prise à l'unan imité des associés autres que l'associé
faisant l'objet de la procédure d'exclusîon ;
suspension temporaire supérieure à un mois pourfeute professionnelle ;
radiation du tabieau de l'ordre.

Le délai prévu à l'alinéa ci-dessus courra selon le cas du jour de l'exdusion,
de la suspension, de la radiation, etc.

L'associé contrevenant doit être régulièrement convoqué vingt (20) jours à
l'avance à rassemblée générale par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception exposant les motifs invoqués à l'appui de la demande d'exclusion,

Les parts sociales de i'associé exclu sont achetées par un acquéreur agréé
dans les conditions de l'article 11 ci-dessus. À défaut, elles sont acquises par la
société qui doit réduire son capital social.

Lorsque le retrait procède du défaut de réunion des conditions prévues à
l'article 9.1. ci-dessus, le délai prévu à t'alinéa précédent commence à courir, selon le
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cas, soit du jour de la notification par l'associé à la société du défaut de réunion des
conditions requises, soit du jour de la notification à l'associé de !a décision de
rassemblée des associés constatant ce défaut. Dans les deux cas, la notrfication est
faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Article 13. Cession après décès

La société ne sera pas dissoute par le décès d'un des associés, mais se
poursuit entre les seuls associés sun/ivants.

Les héritiers et ayants droit de l'associé décédé ne deviennent pas associés
et n'ont droit qu'à la valeur des parts sociales de leur auteur.

La société dispose d'un délai de six mois à compter du décès pour acquérir ou
faire acquérir les parts de l'associé décédé.

La valeur des droits sociaux est estimée au jour du décès de ['associé.

Article 14. Fixation du prix et paiement

Pour l'application des articles 11.2., 12 et 13, et dans tous les cas de rachat
par [es associés restant ou par un tiers que ceux-ci désigneraient, en cas de non-
agrément du cessionnaire présenté, le prix de cession ou de rachat sera déterminé
conformément à l'article 29 ci-après.

Le prix de rachat ou de cession ainsi déterminé sera payable comptant selon
le cas, au jour du départ effectif de l'associé qui se retire, ou en cas de décès, au
terme du sixième mois suivant la date de celui-ci.

Titre III. Administration

Article 15. Gérance

15.1. - La société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants
nommés par décision ordinaire de rassemblée.

15.2. - La durée des fonctions du ou des gérants est fixée par la décision qui
les nomme. Les gérants peuvent démissionner et sont révoqués dans les conditions
de majorité fixées pour leur nomination.

Les fonctions du gérant cessent par son décès, son redressement ou sa
liquidation judiciaires, sa révocation ou sa démission.

Le décès, la révocation ou la démission du gérant, associé ou non, n'entraîne
pas la dissolution de ta société.

15.3- - Monsieur Thomas DESBONNETS et Madame Audrey COUSIN sont
désignés en qualité de premiers gérants, pour une durée indéterminée.

Article 16. Pouvoirs et responsabilité des gérants

Chaque gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour administrer les
biens et les affaires de la société conformément à l'objet social.

Le gérant peut, sous sa responsabilité, donner mandat à un autre gérant ou à
un associé pour un ou plusieurs objets déterminés.

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à
t'égard des tiers s'il n'est pas établi qu'ils en ont eu connaissance,

Les actes d'aliénation ou de disposition de tous droits et biens mobiliers et
immobiliers, de même que toutes opérations d'emprunt, d'avat ou da caution, doivent
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être préalablement autorisés par une décision coliective des associés, prise à la
majorité fixée à l'artide 21 ci-après pour les décisions ordinaires.

Toutefois, les engagements entrant dans ('objet social, y compris notamment
les actes de disposition, dont le montant total par eKercice social n'excédera pas la
somme fixée par rassemblée annuelle des associés, peuvent être pris sans
autofisation préalable.

Les gérants sont responsables, individuellement ou solidairement selon les
cas, envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux lois et règlements,
soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion.

Article 17. Remuneration de la gérance
La rémunération de la gérance est fixée par une décision des associés prise à

la majorité prévue à l'article 21 ci-après pour les décisions ordinaires. La décision
fixant la rémunération de la gérance détermine également les modalités de
remboursement des frais exposés par elle dans l'Intérêt de la société.

Titre IV. Décisions collectives

Article 18. Convocation des assemblées

Les décisions qui excèdent les pouvoirs des gérants sont prises par ies
associés réunis en assemblée,

Les assoc'és tiennent au moins une assemblés annuelle dans iss six (6) mois
qui suivent ia ciôture de i'exerclce.

D'autres assemblées pourront avoir lieu à toute époque de l'année, soit sur
convocation de la gérance, soit à la demande d'un ou plusieurs associés représentant
la moitié en nombre de ceux-ci ou le quart du capital.

Toute convocation est faite par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception, indiquant l'ordre du jour, le lieu et l'heure de la réunion, quinze jours au
moins avant la date de rassemblée.

Toutefois, si tous les associés sont présents ou représentés, et signent le
procès-verbal par eux-mêmes ou leur mandataire, rassemblée est valablement tenue
même à défaut de convocation dans les formes et délai ci-dessus-

s
h

ft

Article 19. Tenue de rassemblée. Procès-verbaux

L'assemblée se réunit au siège de la société QU en tout autre lieu fixé par la
convocation.

Elle est présidés par !e gérant ou par le plus ancien d'entre eux s'ils sont
plusieurs.

Toute délibération fait l'objet d'un procès-verbal signé par les associés
présents et contenant notamment la date et le lieu de la réunion, son ordre du jour
détaillé, l'identité des associés présents ou représentés, un résumé des débats, le
texte des résolutions mises aux voue et le résultat des votes.

Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial coté et paraphé par te
président du tribunal de grande instance ou l'un des magistrats désignés par lui- Ce
registre sera conservé au siège de la société.

Toutes copies ou extraits de procès-verbaux sont valablement certifiés
conformes par un seul gérant et, en cas de liquidation, par le liquidateur.
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Article 20. Assistance et représentation aux assemblées.

Chaque associé participe aux assemblées. Il peut s'y faire représenter par un
autre associé porteur d'un mandat écrit. Chaque associé dispose d'autant de voix qu'ii
dispose de parts. Les propriétaires indivis de parts sociales sont tenus, pour l'exercice
de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par un seul d'entre eux, ou
par un mandataire commun pris parmi les autres associés.

Article 21. Quorum et majorités

21.1. Sauf dispositions particulières des présents statuts, les décisions
ordinaires sont prises à la majorité des voix exprimées par des associés présents ou
représentés possédant au moins la moitié des parts sociales et les décisions
extraordinaires, à la majorité des trois quarts des voix exprimées par des associés
présents ou représentés possédant au moins les trois quarts des parts sociales.

En aucun cas, les engagements d'un associé ne peuvent être augmentés
sans le consentement de celui-ci.

21.2- Si les associés sont au nombre de deux, toutes décisions sont prises à
l'unanimité.

Titre V. Comptes sociaux - Affectation des résultats - Contrôle des
comptes - Prévention des difficultés des entreprises

Article 22. Exercice social

L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque
année.

Toutefois, le premier exercice commencera exceptionnellement au jour d9 la
signature des présents statuts pour se terminer le 31 déœmbre 2014.

Article 23. Comptes sociaux - Information des associés

Il est tenu sous la responsabilité de la gérance les écritures régulières des
opérations de la société.

Dans le mois qui suit la clôture de chaque exercice, la gérance établit le bilan,
le compte de résultat et l'annexe, ainsi qu'un rapport sur les résultats sociaux et les
adresse à chaque associé, avec le texte des résolutions proposées, quinze jours au
moins avant la réunion de rassemblée annuelle-

À toute époque, chaque associé peut prendre connaissance par lui-même des
documents énumérés à l'alinéa précédent et poser par écrit des questions sur la
gestion sociale auxquelles il devra être répondu par écrit dans le délai d'un mois,

Article 24. Prévention des difficultés des entreprises

Dans les sociétés venant à répondre à deux des trois critères définis par
décret et dépendant du nombre de salariés, du chiffre d'affaires et éventuellement, de
la nature de l'activité, la gérance est tenue d'établir les documents suivants ;

situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs d'exploitation exdues
et du passif exigible ;
compte de résultat prévisionnel ;
tableau de finanœment ;
plan de financement prévisionnel.

Ces documents sont analysés dans des rapports écrits sur revolution de ta
société, établis par la gérance et communiqués au commissaire aux comptes et au
comité d'entreprise, le cas échéant.
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;

En cas de non-obsen/ation de ces dispositions ou si les informations données
dans les rapports appellent des observations de sa part, le commissaire aux comptes
le signale dans un rapport au gérant ou dans un rapport annuel, li peut demander que
son rapport soit adressé aux associés ou communiqué à rassemblée. Il en est donné
connaissance au comité d'entreprise, le cas échéant.

Article 25. Couverture des frais de fonctionnement Investissements

25.1. Couverture des frais de foncUonnement
Les dépenses sociales de fonctionnement sont couvertes par une redevance

à laquelle chacun des associés est tenu et fixée comme suit, pour rembourser à la
société les ser/ices qDi lui ont été effectivement rendus.

Cette redevance est estimée et répartie entre les associés à la majorité
prévue à l'article 21 ci-dessus pour les décisions ordinaires, par rassemblée qui statue
sur les résultats de l'exercice précédent. Les associés sont tenus de la verser
mensuellement et par provision, sur appel de la gérance. Elle est liquidée à la fin de
l'exercice.

L'asssmblée générale annuelle des associés ajuste la redevance perçue au
cours de l'exercice écoulé de telle sorte que celle-ci fasse apparaître au compte de
résultat un solde nul avant amortissements.

D'ores et déjà, les associés conviennent que leur participation à la redevance
sera faite selon les critères suivants :

loyers et charges locatives : en fonction des surfaces mises à la
uispQsilion de chaque associé ;
téséphone, photocopieur ' suivant rsievé des iignes mises à disposition ;
trass de personnel : selon affectation à chaque associé ;
informatique ; selon la fréquence d'utilisation,

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés 15 jours
ouvrés au moins avant la date fixée pour chaque versement par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception.

À défaut pour l'associé de se libérer aux époques fixées par rassemblée
générale, les sommes dues sont de plein droit productives d'intérêts au taux de 2%
l'an, sans préjudice pour la société d'en poursuivre le recouvrement à rencontre de
l'associé ou des associés défaillants.

25.2. Investissements

Les associés sont tenus de participer aux investissements décidés par
rassemblée générale au moyen de versements en compte courant calculés au prorata
de leur participation dans le capital (la participation peut être calculée sur d'autres
bases), à moins qu'il ne soit décidé de procéder à une augmentation de capital.

;-

î

Article 26. Affectation des résultats
L'assemblée générale annuelle des associés décide de l'affectation des

résultats de ['exercice qui s'effectue au prorata de la redevance versée par chaque
associé.

Article 27. Contrôle des comptes Commissaires aux comptes
Par décision ordinaire, les associés peuvent nommer un ou plusieurs

commissaires aux comptes, titulaires et suppléants, lis doivent désigner au moins un
commissaire aux comptes titulaire, si la société vient à dépasser, à la clôture d'unexercice, des chiffres fixés par décret en Conseil d'État pour deux des critères
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suivants : le total du bilan, le montant hors taxes de son chiffre d'affaires ou le nombre
moyen de ses salariés au cours d'un exercice-

Même si ces seuils ne sont pas atteints, la nomination d'un commissaire aux
comptes peut être demandée en justice par un associé.

Le commissaire aux comptes exerce sa mission pendant six exercices.

Les dispositions concernant les pouvoirs, les incompatibilités, les fonctions,
tes obligations, la responsabilité, la récusation, la révocation, la rémunération des
commissaires aux comptes des sociétés anonymes sont applicables aux sociétés
civiles, sous reserve des adaptations nécessaires.

Article 28. Contribution des associés aux dettes

À regard des tiers, tes associés répondent indéfiniment des dettes sociales à
proportion de leur part dans le capital social, à la date d'exigibilité ou au jour de la
cessation des paiements.

Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre
un associé qu'après avoir préalablement et vainement poursuivi la personne morale.

Article 29. Évaluation annuelle de la valeur des parts

Chaque assemblée annuelle des associés détermine à la majorité prévue
pour les décisions ordinaires à l'article 21 ci-dessus, au vu des comptes sociaux de
l'exercice écoulé qui lui sont soumis, la valeur réelle des parts sociales composant te
capital.

Sans préjudice des dispositions de l'artide 1862, dernier alinéa, du Code civil,
ie prix ainsi déterminé servira de référence pendant toute la période à courir entre
deux fixations annuelles successives, et ce pour l'application des artides 11.2, 12, et
13ci-dessus.

Toutefois, la gérance ou, en cas de carence de celle-ci, un ou plusieurs
associés réunissant les conditions fixées à l'article 18, alinéa 3, peuvent convoquer à
n'importe quelle époque rassemblée des associés, pour qu'une nouvelle évaluation
des parts soit décidée, si [es résultats provisoires de la société justifient cette révision
anticipée.

Faute d'accord obtenu à la majorité requise, la valeur des parts sera fixée
conformément à l'artide 1843-4, à la requête de l'associé le pfus diligent.

Titre VI. Prorogation. Transformation. Dissolution Liquidation. ÉIectfon
de domicile

Article 30. Prorogation

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance sef-a tenue
de provoquer une décision collective extraordinaire des associés pour décider dans
les conditions requises par l'article 21 d-dessus, si la société sera prorogée ou nonet
pour quelle durée.

Article 31. Transformation

Par décision de rassemblée des associés prise à l'unanimité, la sodété peut
être transformée en société civile professionnelle sans création d'un être moral
nouveau.
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Article 32. Dissolution

La société prend normalement fin à l'expirafion du temps pour lequel elle a été
constituée,

Toutefois, la dissolution anticipée peut résulter :

d'une décision collective des associés ;
d'une décision judiciaire ;
du décès simultané de tous les associés ;
de la demande de retrait de tous les associés.

Article 33. Liquidation

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution, pour quelque
cause que ce soit. Sa dénomination sociale doit être suivie de la mention "Société en
liquidation", sur tous les actes et documents sociaux destinés aux tiers,

Le ou les liquidateurs sont désignés par rassemblée des associés qui
prononce la dissolution, aux conditions de majorité requises pour les décisions
ordinaires.

Le ou les liquidateurs représentent la société pendant ta durée de la
liquidation et disposent des pouvoirs les plus étendus pour la gestion, la réalisation de
i'actifet i'apurement du passif.

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte
définitif, sur ie quitus de la gestion du ou des l'qijiûateurs, sur la repartition, is cas
échéant, de ractif net subsistant, comorn'iément aux présents statuts a'nsi que pour
constater la clôture de la iiquidation.
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